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Demande de défense de l'immunité et des privilèges de Ashley Mote 

Décision du Parlement européen du 10 juillet 2007 sur la demande de défense de 

l'immunité et des privilèges de Ashley Mote (2007/2122(IMM)) 

Le Parlement européen, 

– vu la demande de Ashley Mote en date du 4 mai 2007 en vue de la défense de son immunité 

dans le cadre d'une procédure pénale en cours devant une juridiction du Royaume-Uni, 

communiquée en séance plénière le 10 mai 2007, 

– ayant entendu Ashley Mote, conformément à l'article 7, paragraphe 3, de son règlement, 

– vu l'article 10 du protocole du 8 avril 1965 sur les privilèges et immunités des 

Communautés européennes, ainsi que l'article 6, paragraphe 2, de l'acte portant élection des 

membres du Parlement européen au suffrage universel direct, du 20 septembre 1976, 

– vu les arrêts de la Cour de justice des Communautés européennes du 12 mai 1964 et du 

10 juillet 19861, 

– vu l'article 6, paragraphe 3, et l'article 7 de son règlement, 

– vu le rapport de la commission des affaires juridiques (A6-0250/2007), 

A. considérant que l'article 10 du protocole sur les privilèges et immunités dispose que 

"Pendant la durée des sessions du Parlement européen, les membres de celui-ci bénéficient: 

a) sur leur territoire national, des immunités reconnues aux membres du parlement de leur 

pays...", 

B. considérant que la procédure pénale en question a été ouverte à l'encontre de Ashley Mote 

sur le territoire du Royaume-Uni, 

C. considérant que les membres du parlement du Royaume-Uni ne bénéficient pas de 

l'immunité à l'égard des poursuites pénales, 

D. considérant par conséquent que Ashley Mote n'a pas d'immunité à défendre, 

E. considérant que les circonstances de l'affaire ne constituent pas une restriction, 

administrative ou autre, à la libre circulation du député vers le lieu de réunion du Parlement, 

ou en provenance de celui-ci, 

1. décide de ne pas défendre l'immunité et les privilèges de Ashley Mote; 

2. charge son Président de transmettre immédiatement la présente décision et le rapport de sa 

commission compétente à l'autorité compétente du Royaume-Uni. 

                                                 
1  Affaire 101/63, Wagner/Fohrmann et Krier, Recueil 1964, p. 383, et affaire 149/85, Wybot/Faure et 

autres, Recueil 1986, p. 2391. 


